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RESUME EXECUTIF 
Pericopsis elata est une légumineuse de la famille des Fabaceae, connue commercialement 
sous les noms de Afrormosia ou Assamela. Dans les pays où on les rencontre (Ghana, Côte 
d’Ivoire, Cameroun, Congo Brazza, République Démocratique du Congo, République 
Centrafricaine), leurs aires de répartition sont discontinues, avec de nombreuses sous 
populations isolées. Cette espèce est menacée ou alors a presque disparu dans les pays 
d’Afrique de l’Ouest et notamment en Côte d’Ivoire, au Ghana, et au Nigeria, où l’exploitation 
et le commerce international ont débuté depuis plus de 55 ans. En Afrique centrale et 
notamment au Cameroun, au Congo, en République Démocratique du Congo et en RCA, 
bien que des stocks relativement importants de cette espèce soient encore présents, leurs 
aires de répartitions sont très localisées et souvent confinées. 

Ces facteurs de menaces ont conduit la Conférence des Parties de la Convention sur le 
Commerce International des Espèces de faune et de flore sauvage menacées d’extinction 
(CITES) de classer depuis 1992 dans son annexe II, les essences de cette espèce pour les 
pays de l’Afrique centrale. Avec cette inscription, son exportation est assujettie dorénavant à 
la délivrance de permis d’exploitation sur la base d’un Avis de Commerce Non Préjudiciable 
(ACNP) formulé par une Autorité scientifique. Pour aider les pays concernés à émettre cet 
ACNP, l’Organisation Internationale des Bois Tropicaux (OIBT) et la CITES se sont mis 
ensemble pour le développement d’un vaste projet de renforcement des capacités sur le 
commerce durable de trois espèces classées en annexe II de la CITES à travers le monde.  

Cette étude fait partie de cet ensemble et concerne plus particulièrement le plan simple de 
gestion de P. elata dans les plantations forestières 

Le présent document est le fruit d’une analyse des résultats d’inventaires et d’enquêtes 
socioéconomiques réalisées par le chef de site du projet et deux étudiants de la Faculté 
d’Agronomie de l’Université de Dschang d’une part, et des observations effectuées par le 
consultant au cours des descentes sur le terrain d’autre part. 

 
Le plan de gestion proposé prend en compte l’état actuel des deux parcelles de P. elata 
plantées respectivement en 1972 et 1975 par la méthode de recrû mais, jamais éclaircies. Le 
retard de développement sur le plan de la croissance et de la forme du fût ne permet pas 
d’envisager, pendant la durée du présent plan, la récolte de bois d’œuvre compte tenu des 
petits diamètres des arbres. Il est bâtit autour des principales activités suivantes :  
 
Sauvegarde de la production ligneuse de la plantation 
 
A l’origine, la plantation d’assamela de Bidou est un essai de provenance ayant pour objectif 
de tester le comportement des individus issus des graines récoltées dans la forêt de 
Menbèle localité située près de Mouloundou dans la région du sud-est en vue de la 
production du bois d’œuvre. Les premières éclaircies qui auraient dues être réalisées dès 
1980 pour la parcelle de 1972 et 1982 pour la parcelle de 1975 n’ont jamais eu lieu. 
Visiblement, les arbres dans les deux parcelles ont considérablement souffert de l’effet de la 
concurrence intra spécifique. Malgré le retard criard accusé par la première éclaircie il faut 
enfin la pratiquer dès que possible pour sauver ce qui peut encore l’être pour ne pas 
abandonner par résignation tout objectif de production. Compte tenu de l’état et l’âge des 
parcelles, l’étude propose d’enlever  entre 10 et 20% du nombre de tiges quitte-à  adopter 
une rotation courte et rapprocher ainsi les interventions tout en respectant les précautions 
suivantes : 
 

• une éclaircie légère enlevant peu de tiges et notamment dans les secteurs qui 
peuvent être fragiles.  
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• une éclaircie par le haut, positive pour les tiges dominantes d’élite, c’est-à-dire 
permettant la mise à intervalle favorable à la croissance en diamètre de ces tiges par 
l’enlèvement progressif et partiel des tiges dominées.  

 
• pour les arbres malades, enlever seulement ceux qui sont très touchés afin d’éviter 

les risques de chablis dû à une éclaircie très forte. 
 
Production des semences nécessaires à la création des nouvelles plantations 
 
La mise en place d’un dispositif de production de semence d’Assamela se justifie par le rôle 
que les plantations sont susceptibles de jouer dans la conservation de la base de la 
ressource en milieu naturel. Pour se faire, trois voies sont proposées pour produire les 
semences de qualité acceptable : 
 

§ Production à partir des « arbres plus » des plantations existantes.  
§ Production de semences à partir des vergers à graines installés et ; 
§ Production à partir des parcs à bois 

 
Amélioration des conditions de vie des populations  

Elle passe par l’implication des populations à la gestion de la plantation à travers notamment 
le recrutement et la formation d’une main d’œuvre locale pour la réalisation des divers 
travaux prévus par le plan de gestion ; l’offre des produits d’éclaircie aux communautés en 
contrepartie de leur participation ; la promotion d’une agriculture durable en appuyant les 
communautés aux techniques de compostage, d’agroforesterie en vue de sédentariser les 
parcelles agricoles et la formation des communautés à l’arboriculture/sylviculture par la mise 
en place des pépinières communautaires 

Elle prend aussi en considération la mise en place des activités génératrices de revenus 
comme la promotion de l’écotourisme dans le site des plantations ; la valorisation des 
produits forestiers non ligneux ainsi que la récolte des graines d’assamela et d’autres 
espèces par les populations en vue de produire des plants qui vont être revendus aux 
exploitants forestiers.  
 
Conservation de la biodiversité et le stockage du carbone 
 
La conservation de la biodiversité consiste à amener les riverains, à travers l’éducation 
environnementale, à renoncer à l’utilisation du feu de brousse et à l’expansion agricole dans 
la réserve. La protection des ressources fauniques et des PFNL dans l’ensemble de la 
réserve est à considérer. 
 
La gestion conversationniste et le stockage de carbone sont des opportunités qui peuvent 
être prospectés dans le cadre du marché de carbone. 

Accompagnement de la recherche 
Il est important que la recherche accompagne le développement pendant la mise en 
application du plan dans la génération des données scientifiques susceptibles d’aider le 
gestionnaire à réajuster éventuellement les paramètres de gestion. 
 
Durée et révision du plan de gestion 
Elle est de 10 ans, révisable après 5 ans. 
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1 INTRODUCTION 
 

1.1 Contexte 

L’exploitation forestière et l’aggravation des pressions de l’agriculture itinérante sur brûlis, 
entrainent dans la quasi-totalité des zones de forêt dense humide du Cameroun, une 
accélération de la déforestation sans que l’on puisse observer, en contrepartie, de notables 
progrès dans l’établissement des plantations forestières. En zone de forêt dense humide, les 
superficies exploitables sont estimées à 14 Millions d’ha dont près de 80% sont déjà 
parcourues par une exploitation sélective. Cette exploitation occasionne des pertes 
annuelles d’environ 100 000 à 200 000 ha de forêt et détruit 5 à 10% du couvert végétal.  

Pour répondre à ces préoccupations d’aménagement durable des forêts et pérenniser 
l’exploitation des essences commerciales, de nombreuses plantations d’espèces locales 
avaient été réalisées en régie, avec plus ou moins de réussite, par l’Etat depuis les années 
1930 jusqu’à la fin des années 1980. Les superficies plantées au cours de cette période 
s’élèvent à 24821 ha en zones de forêts denses himides (MINFOF, 2006). Parmi ces 
plantations figurent cinq petites parcelles de  Pericopsis elata plantées à titre expérimental à 
Bidou, dans la réserve forestière de la Kienké Sud (Kribi) en forêt sempervirente et à Belabo 
dans la réserve forestière de Deng Deng, en forêt semi-décidue, respectivement par 
l’ANAFOR et l’IRAD. Deux autres parcelles expérimentales plantées par l’IRAD en recrû en 
1972 et 1974 à Bilik près d’Edéa, avaient été détruites par le feu en 1983. 

Pericopsis elata, rencontré dans la forêt dense guinéo congolaise, est une légumineuse de la 
famille des Fabaceae, connue commercialement sous les noms de Afrormosia ou Assamela. 
Son aire de répartition est discontinue, avec de nombreuses sous populations isolées au 
Ghana, Côte d’Ivoire, Sud Est du Cameroun, Nord du Congo Brazza, Nord Est de la 
République Démocratique du Congo, et le Sud Ouest de la République Centrafricaine 
(RCA). Cette espèce est menacée ou alors a presque disparu dans les pays d’Afrique de 
l’Ouest et notamment en Côte d’Ivoire, au Ghana, et au Nigeria, où l’exploitation et le 
commerce international ont débuté depuis plus de 55 ans. En Afrique centrale et notamment 
au Cameroun, au Congo, en République Démocratique du Congo et en RCA, bien que des 
stocks relativement importants de cette espèce soient encore présents, leurs aires de 
répartitions sont très localisées et souvent confinées. 

Eu égard à ces facteurs de menaces, l’Union Internationale pour la Conservation de la 
Nature (UICN) considère Pericopsis elata, comme une espèce en danger. Ceci a conduit la 
Conférence des Parties de la Convention sur le Commerce International des Espèces de 
faune et de flore sauvage menacées d’extinction (CITES) de classer depuis 1992, dans son 
annexe II, les essences de cette espèce pour les pays de l’Afrique centrale. Avec cette 
inscription, son exportation est assujettie dorénavant à la délivrance de permis d’exploitation 
sur la base d’un Avis de Commerce Non Préjudiciable (ACNP) formulé par une Autorité 
scientifique.  

L’Organisation Internationale des Bois Tropicaux (OIBT) s’est donnée pour priorité dans ses 
missions, de promouvoir la gestion durable des espèces ainsi classées dans l’annexe II de la 
CITES. Pour cette raison, depuis 2005, l’OIBT et la CITES travaillent ensemble pour le 
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développement d’un vaste projet de renforcement des capacités des pays sur le commerce 
durable de trois espèces classées en annexe II de la CITES à travers le monde. En Afrique 
centrale, le Cameroun fait partie des pays qui abritent le projet où deux activités sont 
exécutées : (i) la gestion de Pericopsis elata dans les concessions forestières et (ii) la 
gestion de P. elata dans les plantations forestières. Cette étude se situe dans le cadre de la 
deuxième activité.  

1.2 But et objectifs 
L’étude relative au développement d’un plan de gestion des parcelles de P. elata de Bidou 
dans la réserve forestière de Kienké au Cameroun, a pour but de générer les informations 
scientifiques de qualité devant permettre à l’Autorité Scientifique CITES flore (Anafor) de 
formuler l’avis de commerce non préjudiciable de l’Assamela. Ainsi les travaux réalisés dans 
le cadre de cette étude entendent contribuer à la gestion durable des populations de P. elata 
en fournissant des solutions techniques susceptibles d’inciter la sylviculture de cette essence 
commerciale et d’améliorer ainsi à terme non seulement sa contribution dans l’économie 
nationale mais aussi dans la conservation de la base de la ressource.  
 
Les objectifs spécifiques sont :  

- faire un état des lieux de la plantation de Pericopsis elata de la réserve forestière 
de Kienké sud ;  
 

- estimer le potentiel ligneux sur pied  des arbres de P. elata ; 
 
- estimer la biomasse et la valeur du carbone séquestrée par la plantation ; 

 
 

- rédiger un plan simple de gestion, sur la base des données énumérées ci-dessus  

1.3 Démarche utilisée 
Les données majeures qui ont permises de réaliser ce travail proviennent de deux 
sources principales : 
 

- Les données secondaires  
 
Il s’agit du rapport  provisoire d’activité du projet rédigé par le Chef Site, sur la base  
des informations collectées par les étudiants de la FASA (Université de Dschang) 
dans le cadre de leur mémoire de fin d’étude d’ingénieur des Eaux et Forêts et 
Chasses. En particulier, les données exploitées sont celles issues des études sur 
l’état des lieux des plantations de P. elata (à travers entre autres les inventaires) et 
sur les relations riverains-plantation à travers des enquêtes socioéconomiques. 

 
-  Les données primaires 
 
Il  s’agit des observations effectuées par le Consultant au cours des descentes sur le 
terrain. Ces observations concernent les plantations en particulier et l’environnement 
écologique, social et économique du village Bidou en général. Au niveau de la 
plantation, nous avons ausculté dans le détail l’état, la forme, la composition du 
peuplement et tous le détail qui nous ont permis d’apprécier sa valeur et son 
évolution, de rechercher les causes de cette évolution. 
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2 CARACTERISTIQUES BIOPHYSIQUES DE LA FORET  
 

2.1 Situation administrative et géographique 
 
La réserve forestière de la Kienké – Sud est située dans la région du Sud, Département de 
l’Océan, arrondissement de la Lokoundjé. Cette localité est à cheval entre les 
arrondissements de Kribi et  d’Akom II (Figure1). Le village Bidou II est limité au Nord par la 
Chefferie Nkolbonda, au Sud par le fleuve Lobé à l’Ouest par l’aviation et à l’Est par le village 
12 de la Socapalm.  
 
La réserve commence dans le village Bidou et s’étend sur 25 000 ha dont environ 31% de 
l’espace (5 927 ha) ont été plantés. Elle longe l’axe routier Kribi – Akom II et est constituée 
de plusieurs blocs/bases forestières dont : Melen, Nkolbewa et Bidou II. C’est à Bidou II que 
se trouve la plantation de P. elata constituée de deux parcelles. Cette plantation doit son 
nom au village dans lequel il se trouve. Bidou II est situé à une dizaine de kilomètres au sud-
est de la ville de Kribi. La réserve a été classée dans le domaine privé de l’Etat par arrêté N° 
393 du 08 novembre 1947 (ONADEF, 1991).  
 
Suivant l’acte de classement suscité, les limites ont été définies comme suit : 

• au Sud par la route Kribi - Akom II  
• au Nord par le fleuve Kienké 
• à l’Ouest par la piste partant de la route  Kribi - Akom II et rejoignant le fleuve 

Kienké via un ancien village appelé Naya 
• à l’Est par le village Djabilobé qui est l’intersection du fleuve Kienké et la route  

Kribi - Akom II. 

Malgré la délimitation d’une enclave de 5000 ha mise à la disposition des populations dans 
la reserve forestière de la Kienké sud, il se pose des problèmes d’envahissement par les 
populations environnantes à la quête permanente de l’espace foncier principalement pour 
des besoins agricoles et d’urbanisation. Cette pression est plus marquée au village Adjap. 
Par ailleur, la route ouverte par la SOCAPALM dans la partie Ouest de la réserve à Bidou 
constitue une voie de pénétration pour les populations et d’évacuation du bois 
frauduleusement exploité. Plusieurs méthodes de régénération forestières ont été testées 
dans cette réserve : la méthode des placeaux et des plantations en bandes (1950 à 1954), la 
méthode des layons (1955 – 1969), la méthode des recrûs (1970 – 1989).  
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Figure 1 : Localisation des plantations de Bidou II (Réserve forestière de la Kienké sud) 
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2.2 Relief, hydrographie et sols 
 
La réserve forestière de la Kienké sud est supportée par un plateau d’altitude moyenne 
variant entre 100 et 200 mètres. Cette relative uniformité est rompue à certains points pour 
faire place à des collines telles que Nkolalen, Nkolbewa (413m), Bissono (258 m).  
 
L’hydrographie du sud est caractérisée par une densité élevée du réseau de drainage, 
conséquence du climat humide (Gemerden et al., 1997). Les principaux cours d’eau qui 
arrosent la réserve se jettent dan le fleuve Kienké, il s’agit des rivières Ngola, Bengolo, 
Endoudouma, Niongo et Zo’o (ONADEF, 1991 ; Morin, 1979). Parmi les autres cours d’eau 
qui arrosent le village on a la rivière Nyabialé, qui part de la chefferie voisine Nkolbonda 
jusqu’à la SOCAPALM d’où il prend le nom de Mbandé et se jette ensuite dans la Lobé. Il a 
de nombreux affluents tels : Ntobo et Meyo. 
 
Les sols sont ferralitiques ocres, jeunes et acides, de couleur jaune. Ils sont issus d’une 
roche mère métamorphique (gneiss) du précambrien inférieur (Letouzey, 1968). Ces sols 
sont caractéristiques de la zone côtière et s’étendent jusqu'à Ebolowa et Ambam. (Muller et 
Gavaud, 1979). 
 

2.3 Climat 
 
Le climat de la zone est de type équatorial guinéen, caractérisé par des températures 
élevées et constantes. Les maxima pluviométriques correspondent aux deux saisons de 
pluies avec les pics au mois de Septembre (505 mm) et octobre (525 mm). La pluviosité 
annuelle varie entre 2000 à 2500 mm (Olivry, 1986). Les précipitations se repartissent en 
deux saisons pluvieuses (Septembre – Novembre et Avril – Juin) séparées par deux saisons 
sèches, l’une qui est longue et bien marquée (Décembre – Mars), l’autre courte et peu 
prononcée (Juillet – Août). La mousson souffle toute l’année dans cette partie du pays et se 
déplace du Sud- Ouest vers le Nord –Est (Moby, 1979). 
 
La température moyenne annuelle se situe autour de 25,9°C. Toutefois, les maxima moyens 
mensuels tendent vers 26,9°C et les minima moyens mensuels oscillent autour de 24,6°C. 
On note cependant des variations d’une saison à l’autre et d’une année à l’autre. Les 
données mensuelles sur la température et la pluviométrie relevées à la station de Kribi 
cumulées sur une période de 5 ans c'est-à-dire entre 2003 et 2007 sont représentées dans 
le tableau 1 et la figure 2 ci-dessous. 
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Tableau 1. Données météorologiques de Kribi  
Mois Jan Fev Mar Avr Mai Juin Jul Août Sept Oct. Nov. Dec. 

P (mm) 103 122 198 254 367 267 117 220 505 525 198 95 

T (°c) 26,7 26,9 26,9 26,8 26,4 25,6 24,6 24,6 24,9 25,2 25,7 26,5 

                                                                                       Source : Station météo de 
Kribi 
(Tp : Température de l’air sous abris en °C          Pm : précipitation moyenne en mm) 
Figure 2.  Courbe ombrothermique de la région de Kribi  
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2.4 La végétation  
La végétation naturelle de la réserve forestière de Kienké sud est incluse dans le massif 
forestier Atlantique Biafréen à Caesalpiniaceae (Letouzey, 1968). Cet écosystème est riche 
en  Saccoglottis gabonensis. Il s’étend pratiquement en plaine et ne remonte pas au-delà de 
100 mètres d’altitude. Elle présente des aspects de forêt primaire avec certaines 
particularités. Le long des axes routiers et aux abords des villages, la forêt est fortement 
dégradée avec comme principales espèces le Musanga cecropioides, le Chromolaeana 
odorata, quelques arbres fruitiers et plantations.  
 
La réserve forestière de la Kienké sud est constituée de plusieurs parcelles de plantations 
mono-spécifiques parmi lequelles on peut citer celles de Bibolo (Lovoa trichilioïdes) 
d’Okoumé (Aucoumea klaineana), Framiré (Terminalia ivorensis), Azobé (Lophira alata), 
Ilomba (Pycnanthus angolensis) et d’Assamela (Péricopsis elata). Ces arbres ont été plantés 
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à une densité très variable allant de 200 à 400 plants à l’ha (ONADEF, 1990 ; Letouzey, 
1985). 
Les Okoumés ont des diamètres qui varient entre 65 – 75 cm de diamètres moyens des 
hauteurs fûts dépassant parfois 25 m dans les parcelles mises en place en 1952 et 1962 
avec un pourcentage de réussite variant de 40% - 80%.  

2.5 La faune 

La faune du site des plantations autrefois relativement abondante et variée, a connu une 
forte baisse sous l’effet de la forte pression humaine qui s’exerce sur cette ressource et leur 
habitat. Elle est surtout constituée de petits mammifères, des oiseaux et des reptiles. Parmi 
les espèces les plus fréquemment rencontrées, figurent le pangolin (Manis gigantea), le 
chat-tigre (Felis aurata), le céphalophe bleu (Cephalophus monticola), le céphalophe à dos 
jaune (Cephalophus sylvicultor), les mangoustes (Herpestes sanguineus), l’athérure africain 
(Atherurus africanus), l’aulacode (Thryonomys swinderianus), le rat (Cricetomys gambianus), 
l’écureuil (Heliosciurus pyrrhopus) et de nombreux primates (Cercopithecus talapoin, 
Cercopithecus pogonias) et chimpanzés (Pan troglodytes) qui vivent au sommet des collines, 
les crocodiles (Osteolaemus tetraspis) vivent dans le fleuve Kienké et autres cours d’eaux 
importants. La présence des pythons (Python regius) a été signalée dans certaines zones 
marécageuses ainsi que des vipères (Bitis gabonica) (ONADEF, 1991). Parmi les nombreux 
oiseaux on peut noter Haliacetus vocifer, corythaeola cristata et les perroquets. 

 
3 ENVIRONNEMENT SOCIO-ECONOMIQUE 

3.1 L’organisation sociale 
 
La réserve forestière de la Kienké sud couvre plusieurs villages dirigés chacun par un chef 
de village qui incarne à la fois l’autorité traditionnelle et moderne. La chefferie traditionnelle 
est faite selon un modèle de divisions claniques et/ou de regroupement des familles ayant 
généralement un ancêtre commun. La principale tribu est celle d’Esakoran qui regroupe cinq 
grandes familles : les Meyos, les Esie Mvongomo, les Esie Mebia, les Esie Mbamale et les 
Esie Medono.  Le mariage est interdit entre les membres de la même tribu. L’organisation 
sociale dans son ensemble, est identique à celle des peuples de la forêt, c’est à dire de type 
acéphale ou segmentaire.  
 
Les villages sont constitués de peuples appartenant à un ou plusieurs lignages, qui 
fonctionnent de manière autonome. Le patriarcat, organe informel de régulation et de gestion 
de la société, est assez faible. La chefferie est une réalité récente introduite par la 
colonisation et le chef, de ce fait, n’exerce pas une réelle autorité sur les populations. Il 
représente surtout un lien entre la population et l’administration. La chefferie traditionnelle 
est hiérarchisée, avec à sa tête un chef qui représente la communauté à l’intérieur et à 
l’extérieur, défend et pérennise les valeurs morales et ancestrales de la communauté, il est 
assisté de notables qui l’aide dans l’exercice de son pouvoir notamment dans la prise de 
décisions importantes. Le chef du village est aussi le magistrat au niveau coutumier, en ce 
sens, il dirige les procès, règle les contentieux et s’investit dans la résolution des conflits en 
application du droit coutumier.  
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Quant à l’organisation moderne, chaque village (chefferies de 2e et de 3e degré) constitue 
une entité qui fait partie du découpage administratif national; il peut être subdivisé en un ou 
plusieurs hameaux. Bidou II compte trois quartiers : Meyo, chefferie, Nyabiale et 
Nkolembonda et trois hameaux cdont Carrefour Bidou II, Bidou WIJMA, Bidou SOCAPALM. 
Dans la structure administrative, le hameau constitue une entité d’un niveau inférieur à la 
tête de laquelle se trouve un chef de hameau.  

3.2 Religions et croyances 

La religion la plus répandue est le christianisme qui regroupe en son sein plusieurs 
congrégations parmi lesquelles la mission Adventiste et l’église Presbytérienne 
Camerounaise situées au carrefour Wijma et la mission Catholique située à la SOCAPALM. 
Cependant, on retrouve aussi quelques musulmans qui font leurs prières quotidiennes à la 
maison et se déplacent lors des grandes fêtes religieuses (Ramadan, fête du mouton) pour 
la ville à Kribi où se trouvent les mosquées. Toutes ces religions coexistent en harmonie. La 
vie religieuse est animée par les chorales religieuses. Les églises sont généralement 
construites en matériaux provisoires. Il est important de noter la coexistence du christianisme 
et de l’animisme.  

3.3 Gestion du terroir et tenure foncière 
La gestion coutumière des terres obéit à la loi du premier occupant, c'est-à-dire qu’au sein 
de la communauté, le terrain appartient à celui qui y a en premier laissé une marque soit par 
défrichement, installation d’une parcelle agricole ou abattage d’arbres. La tenure foncière est 
avant tout familiale et se transmet d’une génération à l’autre. Tout le monde a ainsi la liberté 
de faire son champ partout où il veut dans le village (terres ancestrales). Les allogènes 
résidents dans le village peuvent obtenir un lopin de terre à la suite d’une concertation entre 
le chef et ses notables, qui peuvent alors recevoir en guise de remerciement quelques 
présents symboliques. Les anciennes jachères et les sites jadis exploités par les ascendants 
d’une famille constituent cependant des propriétés.  
 
La présence des agro-industries à l’instar de SOCAPALM, HEVECAM et des compagnies 
d’exploitations forestières (WIJMA, CUF) qui exploitent de vastes superficies ont 
significativement contribué à réduire le terroir villageois. Ces entreprises ont favorisé la 
croissance démographique à travers une immigration permanente de désœuvrés à la 
recherche d’un emploi rémunérateur. L’installation même provisoire de ces derniers dans les 
zones périphériques aux sociétés constitue des facteurs déclenchant et favorables à la 
destruction des forêts par une population rurale à la recherche de terres à cultiver. Ces 
différentes formes de pression posent un problème d’érosion génétique et de conservation.. 

3.4 Habitat 
Dans le village, les maisons sont pour la plupart construites en planches généralement 
obtenues du sciage sauvage, d’autres sont en terre battues. Certains produits de la forêt 
rentrent dans la construction des maisons d’habitation. L’ossature des maisons en terre 
battue est constituée de raphia et de perches prélevées dans les forêts proches du village et 
transportées à dos d’homme. Les perches fréquemment utilisées sont : le Moambe jaune 
(Enantia chloratha), l’Assam (Uapaka guinéensis) et le Bété (Mansonia altissima). Les toits 
sont souvent en nattes de raphia renouvelées chaque année en fin de saison sèche ou en 
tôles ondulées (Photo 1). 
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Photo 1. Différents types de cases rencontrés dans le village Bidou II 
 

3.5 Démographie 
Les résultats des enquêtes estiment la population de Bidou à environ 5048 habitants 
constitués de 270 autochtones et 4730 allogènes. Les allogènes représentent 93,7% de la 
population, ils sont en majorité des ouvriers travaillant dans les industries (WIJMA, 
SOCAPALM)  installées dans le village.  Le tableau 2 et la figure 3 représentent la répartition 
de la population par tranche d’âge et par sexe. Les femmes représentent 52,5% de la 
population et la tranche des individus âgés de 20 à 50 ans domine les effectifs. Cette tranche 
d’âge active (20 – 50 ans) est constituée de 4504 individus soit 89,2% de la population. Cet 
effectif assez pléthorique s’explique par la forte immigration des adultes à la recherche de 
l’emploi. Ces derniers se déplacent généralement seul en laissant leur famille dans les 
localités de départ, ce qui justifie le faible effectif des jeunes âgés de moins de 20 ans (6% 
de la population). La figure 4 et le tableau 3 donnent des informations sur les 
caractéristiques de la population de Bidou II. On peut noter que entre 2005 et 2007, pendant 
que les natalités vont croissantes, on observe une chute de la mortalité en 2007.  
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Tableau 2: Répartition des populations de Bidou II par classe d’âge et sexes 
 
Classe d’âges Hommes  Femmes  TOTAL 
[0-10[ 50 65 115 
[10-20[ 80 100 180 
[20-30[ 705 799 1504 
[30-40[ 900 950 1850 
[40-50[ 550 600 1150 
[50-60[ 100 112 212 
[60-70[ 8 12 20 
[70-80[ 5 10 15 
[80-90[ 0 2 2 
TOTAL 2398 2650 5048 
 
 

 
Figure 3: Répartition de la population de Bidou II par sexe et tranche d’âge 
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Figure 4 : Evolution de la mortalité et natalité à Bidou II entre 2005 et 2007. 
Tableau 3 Récapitulatif des caractéristiques de la démographie de Bidou II entre 2005 et 
2007  
Année  Naissances  Taux de natalité 

(%O) 
Décès  
 

Taux de mortalié 
(%O) 

2005 20 3,9 8 1,6 
2006 33 6,5 11 2,8 
2007 41 8,1 5 1 
TOTAL 94  24  
 

3.6 Vie associative 
La culture communautaire ou associative est faiblement ancrée dans les mœurs des 
populations de la région. Cependant depuis quelques années, elle connaît une légère 
amélioration. Les populations de la zone sont ainsi regroupées autour des associations et 
des GIC; le plus souvent à caractère politique, religieux et de développement. L’objectif fixé 
vise la solidarité et l’épanouissement du bien être des membres. Les regroupements les plus 
importants rencontrés dans la région et recensés sont : le GIC des Femmes Capables 
(GICFC) qui fait l’élevage des porcs et produisent les bâtons de manioc destinés à la 
commercialisation ; le GIE des Femmes capables (GIEFC) effectue l’épargne et l’entraide. 
Les cotisations mensuelles par membre varient de 5000 Fcfa à 25 000 Fcfa/mois en fonction 
des revenus de chacun. La somme d’argent cotisée est reversée à un bénéficiaire. 
 

3.7 Infrastructures scolaires  
Les informations relatives à la situation scolaire dans le village Bidou II, font état de la 
présence de deux écoles primaires dont l’école annexe et bilingue, 01 école maternelle et un 
Lycée classique. Les écoles sont pour la plupart construites en dur et coiffées de tôles 
ondulées. Cependant les responsables rencontrés déplorent le faible effectif des 
enseignants qui sont pour la plupart des temporaires en cours d’intégration par la fonction 
publique camerounaise ou des bénévoles recrutés par les parents d’élèves. 
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En général, le taux de scolarisation est élevé au cycle primaire et bas au niveau secondaire. 
A peine 42% d’enfants atteignent le collège et 10% environ des jeunes de la zone atteignent 
le cycle supérieur.  
 

3.8 Activités des populations 
 
La population des villages riverains des plantations est majoritairement active. Leurs activités 
se résument à l’agriculture, le petit commerce, la chasse, la cueillette et/ou le ramassage, la 
pêche,  travail salarié et l’artisanat. 

3.8.1 Agriculture 
Les populations de Bidou II pratiquent une agriculture de subsistance basée sur les cultures 
vivrières. Le système agraire est itinérant sur brûlis et les produits récoltés destinés à 
l’autoconsommation, avec comme culture principale le manioc, le bananier plantain, 
l’arachide, le maïs, le macabo, les courges, le gombo, l’aubergine et le piment. La 
commercialisation des produits agricoles demeure la principale source de revenus réguliers 
des femmes. En raison de l’étroitesse du terroir villageois, les plantations vivrières sont de 
superficies moyennes et orientées vers des productions de subsistance. Le manioc occupe 
la superficie cultivée la plus importante et sert aussi bien à la consommation familiale qu’à la 
fabrication de bâtons de manioc destinés à la commercialisation.  
 
Les cultures vivrières sont caractérisées par des cycles de production courts, ce qui alloue 
des revenus successifs aux paysans. Elles sont surtout cultivées en association. En général, 
il existe une corrélation entre le sexe et les activités à effectuées. Les hommes s’occupent 
des tâches difficiles telles l’abattage des arbres alors que les femmes achèvent la 
préparation du terrain, effectuent les semis et labours. Elles sont l’élément moteur de cette 
agriculture, l’homme n’y joue pratiquement que le rôle d’assistant temporaire. 
 
La croissance démographique galopante accroit la demande de besoins en produits vivriers 
ce qui nécessite une demande de plus en plus importante de terre à cultiver. L’agriculture est 
de type itinérant sur brûlis. Cette forme d’utilisation des terres forestières consiste au 
défrichement d’une portion de forêt naturelle, suivi d’un abattage des arbres et du nettoyage 
du sol et débris végétaux par brûlis. Après un labour minimal du sol, les plantes sont mises 
en place en début de saison pluvieuse. La culture des arachides nécessite quelques mois 
après semis, le désherbage se fait à la houe et/ou binette suivi du buttage. Après récolte, la 
parcelle comprenant les cultures bisannuelles est laissée en jachère.   
 
L’appauvrissement des sols et le manque de terre à cultiver en périphérie des plantations 
amènent les populations à vouloir étendre leurs espaces agricoles au sein même des 
plantations forestières. Des réunions de sensibilisation sont menées, par les industrielles et 
l’administration locale pour réduire l’impact des pressions humaines dans les zones 
occupées par les agro-industries alors que les plantations forestières semblent être oubliées 
dans ce processus. Tant que les limites des plantations forestières ne seront pas clairement 
matérialisées, les populations sensibilisées et les alternatives proposées, il sera difficile de 
faire comprendre aux populations riveraines la limitation de leurs droits d’usages. Le tableau 
4 présente le calendrier agricole. 
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Tableau 4  Calendrier présentant le déroulement des activités agricoles à Bidou II 
 J F M A M J J A S O N D 
1ère 
campagne 

            

Préparation 
du terrain 

            

Semis   
 

           

Entretien  
 

           

Récolte   
 

           

2ème 
campagne 

            

Préparation 
du terrain 

            

Semis   
 

           

Entretien   
 

           

Récolte   
 

           

3.8.2 La Pêche 
La présence de nombreux cours d’eau poissonneux a favorisé le développement de la pêche 
artisanale qui constitue la première source d’approvisionnement en protéines animales. 
Cette activité est pratiquée par les hommes dans les fleuves et par les enfants et les  
femmes dans les petits cours d’eau. Les techniques de pêche utilisées ici sont le filet dans 
les grands cours d’eau et le barrage, la nasse, la ligne dans les petits cours d’eau. Les 
espèces halieutiques prélevées sont : les carpes, les silures, les crevettes, l’anguille et les 
escargots. Les produits de pêche constituent une source importante de protéines animales 
et de revenus dans les ménages. Ils sont consommés frais ou fumés. Les hommes 
pratiquent une pêche individuelle diurne (au filet et à la ligne). Les femmes pratiquent la 
pêche en groupe (3 à 5 personnes), le plus souvent en construisant des petits barrages le 
long du lit des cours d’eau.  
 
Quatre méthodes de pêche sont utilisées : 

- La pêche à l'hameçon régulièrement pratiquée par les hommes ; 
- La pêche à la digue pratiquée par les femmes ; 
- La pêche au filet dormant réservée aux hommes ; 
- La pêche à la nasse pratiquée le plus souvent par les femmes. 

 
Les espèces pêchées généralement sont : les silures (Clarias spp), carpes, écrevisses, 
poissons vipères (Ophiocéphalo obscura). Le faible nombre de pêcheurs, malgré les 
potentialités offertes par les rivières, ne permet pas rentabiliser l’activité et de satisfaire la 
demande. Cette faible production est aussi imputable aux techniques de pêches utilisées. 
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Dans la perspective de recherches alternatives et d’améliorations des méthodes de pêche, 
des études de faisabilité doivent être menées dans la zone et un plan de gestion de ces 
ressources mis en œuvre en vue de promouvoir le petit élevage (élevage de poule, porc) 
étant donné qu’il existe dans le village des GIC dont l’élevage est l’activité principale. 

3.8.3 La chasse 
La chasse est une activité tertiaire après l’agriculture, le travail salarié et la pêche. Elle 
constitue non seulement une source de protéine animale dans ce village, mais aussi une 
source de revenus. Il convient toutefois de noter que le gibier commence à se faire rare, à 
cause de la pression de chasse et surtout la dégradation des habitats. 

 
Le matériel de chasse utilisé est l’arme à feu (la plupart de fabrication locale) et le piège à 
câble. Les espèces d’animaux les plus chassées sont : Athérure, céphalophe bleu, singes, 
hérissons, rat de Gambie, pangolin, varan, vipère, crocodiles etc. La chasse est une activité 
secondaire Elle est pratiquée, surtout par les hommes, presque toute l'année et s’intensifie 
en saison de pluie. Les produits de chasse sont généralement destinés à 
l’autoconsommation, seul l’excédent est vendu accroché au bord de la route ou dépecés et 
commercialisés dans les carrefours et débits de boisson du village.  
 
La chasse aux câbles d’acier est la plus pratiquée, le fusil reste très peu utilisé. Les pièges 
se relèvent tous les 2 – 3 jours et leurs nombres est très variables par individus et peut 
atteindre une centaine. La chasse au barrage est toujours faite dans les jachères et 
pourtours des champs vivriers. C'est donc une chasse de proximité exercée par toutes les 
catégories d'âge avec pour but principal de protéger les cultures contre les animaux 
prédateurs. La chasse au piège à câble est pratiquée en forêt sur des sentiers empruntés 
par les animaux. Elle amène les villageois à parcourir des distances assez éloignées du 
village, ce qui nécessitent parfois l’implantation de campements.  
 
La règlementation rigoureuse en vigueur dans les entreprises industrielles installées dans le 
village interdit le transport du gibier et leur évacuation par les véhicules des compagnies. Les 
efforts de sensibilisation / interventions menés conjointement entre les agro-industries et le 
MINFOF contribuent à réduire les impacts de la chasse commerciale. 

3.8.4 Elevage 
Malgré la présence de trois individus et du GIC Esakora qui pratiquent l’élevage de porc, 
l’élevage reste globalement une activité marginale dans la zone alors que la demande en 
protéines animales est importante. Ceci peut s’expliquer par la présence de fauves qui 
attrapent les animaux domestiques, c’est l’exemple de la volaille qui constitue la proie des 
renards et éperviers, les nombreux dégâts  causés par les animaux en divagation qui 
engendre des conflits, la non maîtrise des techniques d’élevage et surtout le fait que le gibier 
et le poisson sont constamment présents. Les techniques d’élevage sont artisanales. Les 
animaux domestiques regroupent souvent les chèvres, porcs, volailles etc. Le petit élevage 
de poules, chèvres, moutons ou porcs rencontré dans le village vise particulièrement la 
satisfaire des besoins traditionnels et d’hospitalité. Le tableau 5 ci-dessous présente une 
synthèse des animaux domestiques recensés dans le village. 
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Tableau 5. Effectif des différents animaux domestiques élevés à Bidou II 
 
Genres  Variétés  Nombres  Type élevage  

- Poules 
- Canards 

 115 
30 

Traditionnel 

- Porcs  - Longs museaux 
- courts museaux 

56 
43 

Moderne 

 

3.8.5 Cueillette et ramassage des PFNL 
Cette activité est pratiquée par les enfants et les femmes pour alimenter les cuisines en 
condiments et épices. Les principaux produits cueillis ou ramassés sont: 

- Les fruits du Moabi (Baillonnella toxisperma) pour l’extraction de l’huile de 
karité de forêt ; 

- Les mangues sauvages (Irvingia gabonensis) dont les amandes sont utilisées 
comme condiment dans les sauces; 

- Le djanssan (Rhicinodendron heudeulottii) pour épicer les sauces 
- Les champignons, les termites et les chenilles constituent d’autres sources de 

protéines. 
 

En dehors de ces produits alimentaires, les populations récoltent dans cette forêt le rotin, la 
liane, le bois de chauffe et surtout prélèvent des plantes à usages médicinales. Les forêts 
environnantes représentent pour les ruraux un gîte et constitue un socle culturel. La 
cueillette et le ramassage peuvent être sommairement pratiqués par les hommes lors du 
retour d’activité de chasse et de pêche. La cueillette se fait par ramassage des fruits au pied 
des arbres, abattage ou par écorçage des arbres. Généralement, les zones de cueillette et 
de chasse sont identiques. Il existe très peu d’espèces végétales forestières qui n’aient une 
ou plusieurs utilisations. On note une intensification de la collecte d’escargots le long des 
rivières et leur commercialisation. Le tableau 6 ci-dessous  donne les principaux PFNL 
récolté dans la région.  
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